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Agriculture StéphaneLeFoll est en
déplacementaujourd’huipour les 50ansduCIGC

Leministreaucœur
ducomté
Besançon.Ministre de l’Agri­
culture, Stéphane Le Foll
sera aujourd’hui dans le
Doubs pour une journée qui
va l’emmener du sud au
nord du département.

C’est à Déservillers qu’il va
faire son arrivée, là où le
CIGC (Comité interprofes­
sionnel du gruyère de com­
té) a choisi de célébrer les 50
ans de l’AOP comté.

Alors que de nombreuses
conférences auront déjà
rythmé la matinée (histoire
de la filière, plan de régula­
tion, organisation profes­
sionnelle), le ministre, ac­
c o m p a g n é d e P i e r r e
Moscovici, ministre des Fi­

nances, se rendra d’abord à
l’exploitation d’Emmanuel
Coeurdevey, à 11 h 45.

Il interviendra ensuite de­
vant tous les acteurs de la
filière avant de signer la
convention­cadre pour les
emplois d’avenir des métiers
du vivant.

Puis il mettra le cap sur le
pays de Montbéliard, où
deux rendez­vous l’atten­
dront : une rencontre avec
l’ensemble des représen­
tants de la profession agri­
cole du Doubs au sein de
l’exploitation de Marie Raci­
ne à Mandeure, suivie de la
visite de la construction de la
fromagerie du Pied des
Gouttes, à Montbéliard.

Confidentiel PDGd’Arnaud­Juraflore

Jean­CharlesArnaud
futurprésidentde l’INAO?

Lons­le­Saunier.Faute d’avoir
encore été publiée au Jour­
nal officiel, la nouvelle est
encore confidentielle. Mais
c’est désormais une certitu­
de : Jean­Charles Arnaud
est en pôle position pour de­
venir le nouveau président
de l’Institut national de l’ori­
gine et de la qualité (INAO).

Mieux même, puisque le
PDG d’Arnaud­Juraflore a
été adoubé par son prédé­
cesseur, Michel Prugue,
dans une interview accordée
lundi dernier à l’agence de
presse Socopag, révélant
que ce choix était celui du
ministre de l’Agriculture,
Stéphane Le Foll.

K Jean­Charles Arnaud.
Photo Nicolas BARREAU

Séminaire Entre industriels etuniversitaires
à l’universitéde technologieBelfort­Montbéliard

L’alchimiede l’innovation
Belfort. « L’innovation ce
n’est pas le seul fait de l’in­
génieur. » Certains le pen­
sent. Ghislain Montavon, di­
recteur de l’Institut de
recherche sur les transports,
l’énergie et la société à
l’UTBM a voulu le rappeler.
Bien sûr, ce n’était pas le
seul enseignement que l’on
pouvait tirer du séminaire
organisé hier à l’UTBM et
dont il était l’initiateur.

Pourquoi l’innovation ?
Parce que le thème suscite
de « l’intérêt et qu’il est au
cœur des préoccupations »
économique, politiques et
sociétales. Mais aussi parce
que l’institut est un des ac­
teurs de celle­ci.

Ingénieurs, doctorants,
enseignants­chercheurs de
l’université ont ainsi con­
fronté leur vision et croiser
leur réflexion avec Olivier
Bidaux, manager de la so­
ciété Mabi, André Pierre, di­
recteur de la recherche et de
l’enseignement supérieur
au conseil régional, Marie­
Claire Derycke, du service
énergie et environnement
chez PSA, et enfin, Bertrand
Jaccoud, consultant interne
pour l’entreprise suédoise
Tetra Pak.

A la base : un besoin
PME, grandes entreprises,

collectivités, peu importe la
taille ou la portée, l’innova­

tion est un facteur commun
avec « un ensemble de
maillons qui interagissent »,
a expliqué Ghislain Monta­
von. « C’est une chimie hu­
maine », a confié Bertrant
Jaccoud qui a été pendant
plus de 15 ans directeur du
centre recherche et déve­
loppement de Tetra Pak –
entreprise spécialisée dans
les emballages – en Suisse.
« Il s’agit de former une
équipe pluridisciplinaire et
pas uniquement avec ses co­
pains. »

Mais avant tout, le spécia­
liste a insisté sur “le” point
clé de l’innovation : le be­
soin. « Si il n’y a pas de be­
soin, alors vous pouvez avoir
la meilleure idée du monde,
ça ne fonctionnera pas. » Il
faut un but également. « Pas
trop précis », pour ajuster et
laisser la porte ouverte à
d’autres idées en cours de
projets. Etre honnête, avoir
une masse critique (d’où
l’intérêt des lobbyings) et
souvent le nerf de la guerre :
les finances. Mais ces der­
nières, pour l’ancien cadre
du groupe suédois, ne sont
finalement pas le plus grand
frein à l’innovation. Pour lui,
les réglementations, les lois
(européennes en particu­
lier), trop nombreuses, trop
complexes, compliquent
beaucoup plus l’action de
l’entrepreneur…

Ch.O.

Travaux Le chantier de la retenue d’eaupour la neige de culture avance à grande vitesse

Métabief cultivera saneige
Pontarlier. Un grand trou et
des tranchées. Les travaux
sont très impressionnants
au sommet du Morond qui
domine la station de Méta­
bief. Les tranchées de cana­
lisations innervent tout le
massif et sont fraîchement
enterrées. Reste à finir la re­
tenue d’eau. Les engins sont
e n t r a i n d e d é p l a c e r
80.000 m³ de matériaux dont
plus de la moitié servira à
construire la digue.

L’idée est bien de réaliser
une réserve d’eau suffisante
pour alimenter les 100 ca­
nons à neige qui devraient
assurer un fonctionnement
optimal à la station de ski.

« Un enjeu vital »
Claude Jeannerot, prési­

dent du conseil général du
Doubs, a voulu conduire lui­
même la visite de chantier
hier. « Il n’y a pas d’opposi­
tion entre les enjeux écono­
miques et écologiques », dit­
il. « Toutes les précautions
sont prises en accord avec
les services de l’État. Le dé­
veloppement touristique est
créateur de richesses. Nous
sommes en train de prépa­
rer ici les emplois de de­
main ».

Plus tard, Claude Jeanne­
rot s’emporte : « Il y a vingt­
cinq ans qu’on aurait dû
aménager cette station.
C’est un enjeu vital. Et c’est

nous qui sommes obligés de
le faire en pleine période de
crise. C’est un effort consi­
dérable (N.D.L.R. : 6 millions
d’euros) ».

Autre fierté, un groupe
d’entreprises locales du bâ­
timent et de travaux publics

a pu emporter la plupart des
lots, malgré l’ampleur des
travaux.

Dans les temps
« C’est un moment histori­

que pour nous, pour la sta­
tion et tout le massif », s’est

lui aussi écrié Christian
Bouday, le conseiller général
et président du syndicat
mixte du Mont d’Or.

Le chantier a été très lar­
gement retardé par les con­
ditions climatiques déplora­
bles du printemps. « Nous

mettons les moyens et nous
avons rappelé du monde »,
commente un chef d’entre­
prise. Nous nous sommes
engagés à respecter les dé­
lais ».

Fin novembre 2013, le dis­
positif devrait ainsi permet­
tre de produire la première
neige. « Le plan d’eau sera
très prochainement intégré
au paysage et on croira bien­
tôt qu’il a toujours été là »,
commente Claude Jeanne­
rot. Un plan d’eau alimenté
par un système de pompes
dans la rivière située en con­
trebas. Les canalisations
transportent ainsi à la fois
de l’eau et de l’air, les deux
ingrédients qui permettent
de produire de la neige de
culture. Une fibre optique
relie, quant à elle, chaque
canon neige pour en assurer
la coordination et le contrô­
le.

Un espace muséographi­
que dédié au site et au mas­
sif sera aménagé dans les
locaux qui abriteront la par­
tie technique de « l’usine à
neige ».

Les travaux étaient atten­
dus à Métabief. La station
doubienne souffrait d’un
manque chronique d’ennei­
gement, sauf l’hiver passé.
Grâce à cet investissement,
le potentiel touristique de la
station devrait ainsi être ex­
ploité à sa mesure.

DidierFOHR

K La future retenue d’eau, au pied du Morond. Photo D. F.

Économie Des lauriers nationauxpour de jeunes entreprises de la technopole Temis de Besançon

Troisstart­upinnovantesprimées
Besançon. Ce sont des qua­
dras, dirigeants d’entrepri­
ses animés d’un esprit de
création et d’innovation, ja­
mais à court d’idées et de
projets et qui ont décidé un
jour de se lancer. Trois d’en­
tre eux, implantés dans la
technopole Temis de Besan­
çon, font partie des cinquan­
te­cinq lauréats nationaux
dans la catégorie création­
développement du concours
national d’aide à la création
d’entreprises innovantes.
Une reconnaissance pour
ces start­up fonctionnant
souvent avec de petites
équipes soudées et passion­
nées.

Forte de quatre personnes,
FREC/N/SYS conçoit, fabri­
que et fournit des capteurs,
filtres et sources radiofré­
quences pour l’aéronauti­
que, le spatial, le nucléaire,
la défense et les télécommu­
nications. « Cette activité est
née des capacités de con­
ception et de fabrication de

dispositifs à ondes de surfa­
ce de l’institut FEMTO­ST.
Cette compétence a engen­
dré une demande soutenue
de composants SAW de qua­
lité industrielle se concréti­
sant par la création de la so­
ciété », explique le dirigeant
Sylvain Ballandras.

2 120 emplois à Temis
microtechniques

Comptant également qua­
tre personnes, inn Medical a
mis au point, avec des chi­
rurgiens du CHRU de Be­
sançon, des lampes à bras
flexible modulable, équi­
pées de LED éclairant des
zones d’ombre en microchi­
rurgie de la main, en chirur­
gie plastique, digestive, vas­
culaire et en gynécologie.
Aujourd’hui, les deux diri­
geants, François Cabaud,
PDG, et Christophe Favret,
directeur marketing, indi­
quent « travailler sur un
nouveau projet pour la mise
au point de systèmes de mi­

crochirurgie opérables à
distance ».

Ancien militaire de l’ar­
mée, désormais à la tête de
SAS Impact, Stéphane Jui­
gné conçoit et développe des
dispositifs intelligents d’ap­
pui aux forces armées spé­
ciales devant s’adapter à des

terrains complexes tels que
le Mali, l’Afghanistan, la Ly­
bie. Ces dispositifs intègrent
spécificités des missions,
systèmes d’informations
géographiques, capteurs et
systèmes de communica­
tion. Le ministère de la Dé­
fense, Thalès et Airbus ont

déjà passé des commandes à
la jeune entreprise.

Saluant ce dynamisme en­
trepreneurial, Jean­Louis
Fousseret, patron du Grand
Besançon, souligne : « L’in­
tégration dans le même bâti­
ment de l’incubateur et de la
pépinière d’entreprises in­
novantes offre aux jeunes
chefs d’entreprise un ac­
compagnement complet de­
puis l’idée jusqu’au déve­
loppement des projets. Ces
trois start­up lauréates
montrent l’efficacité, l’effi­
cience de ce système. Par
ailleurs, Temis se trouve
conforté dans sa vocation de
vitrine des savoir­faire ré­
gionaux et de la recherche
en micro et nanotechnolo­
gies avec les implantations
de Sophysa , Brei t l ing ,
Mecasem et bientôt Cryla,
L u x e » . Te m i s c o m p t e
aujourd’hui 2 120 emplois
dont 1 050 privés et la moitié
dans la haute technologie et
les microtechniques.

YvesANDRIKIAN

K Christophe Favret, dirigeant d’inn Medical, et Sylvain Ballandras,
dirigeant de FREC/N/SYS. Photo Bruno GRANDJEAN

Lons­le­Saunier. « Nous
n’avons jamais prétendu
être100 % français et donc
jamais caché que nous fabri­
quions une partie en Asie »,
lâche Patrick Rousseau, di­
recteur commercial de Vilac,
société basée à Moirans­en­
Montagne (Jura). « Cela est
dû à la communication de
certains médias, qui ne par­
lent que de production fran­
çaise. Or, pour notre part,
nous ne communiquons pas
uniquement sur la partie
française. » Stéphane Odo­
bert, directeur industriel,
d’expliquer : « Nous avons
une seule marque, mais
nous proposons deux gam­
mes : une 100 % française et
même jurassienne, avec re­
cours à des tourneurs et ta­
bletiers, et une seconde, qui
concerne des extensions de
gamme apparues avec le
temps, venues étoffer nos
jouets et faites notamment
avec du métal, qui n’est pas
notre cœur de métier. Si
nous dessinons ces jouets,
en revanche, ils sont pro­
duits à l’étranger, car nous
n’avons pas les outils de pro­

duction en France et en Eu­
rope ». Ainsi sur 1 000 réfé­
rences, la moitié est produite
en France et l ’autre, à
l’étranger. Il poursuit : « Ce
partenariat avec le milieu
asiatique est une stratégie
de plus de 15 ans pour main­
tenir notre process et notre
usine de fabrication en
France. Car le nombre de fa­
bricants de jouets jurassiens
n ’ a f a i t q u e d i m i n u e r
(N.D.L.R. : à Moirans restent
Vilac et Charliluce et Foulon
à Charchilla). En particulier
à cause des législations de
plus en plus sévères. Et avec
le bois, on ne peut pas faire
n’importe quoi ».

Des centrales d’achat
exigeantes

Ce que confirme le direc­
teur commercial : « Si nous
étions 100 % made in France,
nous n’existerions plus ! ». Il
argumente : « Nous nous dé­
menons pour garder cette
partie française et c’est
100 % difficile à cause des
exigences des centrales
d’achat qui veulent des prix
bas ». Il précise qu’au pre­

mier semestre, ils avaient
été déréférencés au profit de
produits fabriqués en Chine
par une centrale prônant
pourtant l’écologie et le dé­

veloppement durable, per­
dant ainsi un important
marché.

« Les gens sont­ils prêts à
mettre 30­40 € pour une pe­

tite voiture en bois ? » s’in­
terroge Alexiane Pesenti,
responsable marketing et
communication chez Vilac.

« Le 100%made in
France est un leurre »

« C’est un leurre de croire
que tout peut se faire en
France. C’est la trésorerie
dégagée grâce à l’Asie qui
permet le maintien de l’acti­
vité locale ». Elle ajoute : « Si
on ne met pas de drapeau
chinois sur les produits fa­
briqués, comme cela se fait
de plus en plus en France,
c’est que l’Asie a une conno­
tation péjorative pour les
consommateurs. Mais nous
assumons une politique de
transparence sur nos éti­
quettes et notre catalogue.
C’est écrit made in France
quand cela l’est. Idem pour
le made in China ».

Et de conclure : « Le made
in France chez Vilac, c’est un
savoir­faire de la tournerie
sur bois, que l’on a réussi à
préserver et c’est surtout
une quarantaine de person­
nes qui aiment et tiennent à
leur travail ! ».

ChristelleKLÜGA

Polémique Unarticle parumercredi dans L’Express accuse l’entreprisemoirantine, leader du jouet en bois laqué,
de tromperie à la consommation en affichant du «made in France » alors que lamoitié de sa production provient d’Asie

LasociétéVilacaccuséedenepas jouerfranc­jeu

K Pour Alexiane Pesenti, responsable marketing et communication
chez Vilac, l’entreprise n’a pas le choix de produire aussi en Asie.
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L’industrie alimentaire
recrutedesapprentis

Besançon. Les industries ali­
mentaires de Bourgogne et
de la région Grand Est pro­
posent 40 postes en contrat
d’apprentissage pour pré­
parer :

­ Le BTS Qualité dans les
industries alimentaires et
les bio­industries pour de­
venir technicien qualité.

­ Le BTSA Sciences et
Technologies des aliments
pour devenir conducteur de
ligne ou chef d’équipe dans
les industries alimentaires.

Ces formations en appren­
tissage sont dispensées au
Lycée Julien­Wittmer à Cha­
rolles (71) ou au CFA de
Plombières­lès­Dijon (21),
en partenariat avec le CFA

de l’IFRIA Bourgogne­
Franche­Comté. Elles sont
accessibles aux titulaires
d’un baccalauréat scientifi­
que, technologique ou pro­
fessionnel.

L’IFRIA BFC accompagne
les candidats dans la recher­
che d’une entreprise d’ac­
cueil et assure l’héberge­
ment à Plombières­lès­
Dijon ou à Charolles, avec le
soutien financier du conseil
régional de Bourgogne.

Des places sont encore dis­
ponibles.
W Pour tous renseignements :
www.ifria­bfc.fr ; Michel
Haberstrau, directeur de l’IFRIA
BFC ; tél. 03 80 70 27 20 ;
direction@ifria­bfc.fr


